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Éditorial 

 

-
reproduire, le Cameroun a le défi de réaliser et/ou préserver la 
cohésion sociale via un processus fécond de manifestation et 

-identitaires constructives. Au regard 
du paysage socio-culturel camerounais, il existe un foisonnement 

mpleur ne 
contribuerait pas à transformer fondamentalement les relations 
interhumaines. À partir du lien qui existe entre la gouvernance locale 
et la stabilité des institutions socio-traditionnelles, il importe de 
retracer la dynamique qui se trouve à la b
identité nationale en contexte multiculturel. Dans chacune des 
quatre aires culturelles que compte le Cameroun (les Soudano-
sahéliens, les Sawa, les Fang-Beti-Bulu et les Grassfields), de 
nombreux mécanismes institutionnels assurant à la fois la 
redistribution équitable et la gestion transparente du bien 

-garde de la stabilité et de 
la cohésion sociale entre les peuples. Ce numéro spécial de la Revue 
Internationale des Sciences Humaines et Sociales, marque un point 

à une mauvaise appropriation des attributs identitaires communs 
dans un contexte de préservation de la cohésion sociale. 

 

                                                                                       
MFORTEH Stephen AMBE 

Professeur titulaire des Universités                                                                                  

MINRESI - Cameroun 
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La gouvernance locale et la pérennisation de la 

mondialisation 

METSENA NDJAVOUA, PhD, Université de Maroua 
Histoire Politique et Relations Internationales 

Résumé  

Cette étude porte sur le rôle de la gouvernance locale dans la 
pérennisation de la paix et de la cohésion sociale au Cameroun. La 
gouvernance locale est considérée comme une alternative véritable 
aux problèmes de développement auxquels font face les États 
africains parmi lesquels, le Cameroun. Ce modèle de gouvernance 

publiques locales qui impactent sur  leurs destins. Cela 
les 

communes. Elles sont considérées  comme des actrices indéniables 

également de la pérennisation de la cohésion sociale au Cameroun. 
Aussi, leur fonction, leurs attributions tout autant que leur 

contribue à  la désagrégation des organisations sociales, aux retards 

ion des mesures 
 

Mots clés : gouvernance locale, cohésion sociale, paix, 
développement, État. 
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Abstract 

This study focus on the role of local governance in the 
sustainability of peace and social cohesion in Cameroon. Local 
governance is considered to be genuine alternative to the 
development problems that African States generally face, and more 
particularly Cameroon. In reality, populations are now seen at the 
heart of the development of policies aimed at affecting their 
destinies. In order to implement its development policy at the local 
level, the cameroonian State relie on the councils. The latter is 
presented as a main player, even undeniable, in the development and 
management of local affairs and also in the sustainability of social 
cohesion in Cameroon. Also, its function, its attributions as much 
as its person, are involved in one way or another in the 
implementation of said governance. However, serious limitations 
linked to local governance stemming from the disintegration of 
social organizations, delays, in decentralisation policies, unsuitable 
intervention strategies, cannot be ignored, intrinsic deficits of the 
projets, the lack of consideration of the temporal and spatial 
framework, the inadequacy of the legal framework and the 
inadequacy of the support measures for the local population.  

Keywords: Local governance, social cohesion, peace, 
development, State. 

 

Introduction 

de muter. À son ind
République du Cameroun en 1960, pour ensuite migrer vers une 
fédération avec deux États en 1961 : le Cameroun oriental qui 
correspondait à la partie francophone et le Cameroun occidental à 
celle anglophone. En mai 1972, les deux États fédérés se sont réunis 

était caractérisé par un gouvernement central fort qui impulse, 

publiques pour 

recours à la décentralisation par les États vise à atteindre les objectifs 

participation populaire au processus de prise de décision (Felix, 
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1998 :140). De façon globale, les gouvernements centralisés ont 
initié un processus de réformes qui a pour objet le transfert de 
certaines compétences, tâches et ressources au niveau local. Le but 
est de rapprocher les pouvoirs publics du peuple de manière à 
améliorer ses besoins essentiels. Faisant partie du chantier de la 
gouvernance locale, les autorités locales constituent le moyen 

et de rendre les services essentiels aux populations tant urbaines que 
rurales.  

Cependant la gouvernance locale est une branche de la 
procédures  

institutionnelles, des rapports de pouvoir et des modes de gestion 

publique (Hermet et al, 2005 :138-139). La gouvernance devenue 
également un concept de la science politique, se définit dans ce cas 
à en croire Patrick Le Gales, comme un « processus de coordination 

(destinés) à atteindre des buts propres discutés et définis 
collectivement dans des environnements fragmentés, incertains ». 

horizontale et non plus hiérarchique ou verticale entre les décideurs, 
cette perspective suppose par conséquent, que les instances 
politiques reconnues telles que l
intergouvernementales ne détiennent plus le monopole de la 
conduite des affaires publiques (Ibid). 

 À cet égard, cette gouvernance locale contribue à la 
pérennisation de la cohésion sociale au Cameroun. Elle comporte 
trois composantes 
état social dans lequel les écarts entre les individus seraient réduits 
ou du moins, acceptables et où les individus seraient insérés dans 

tre membres 

 
de la gouvernance locale dans la pérennisation ou la consolidation 
de la paix et de la cohésion sociale pour les citoyens du Cameroun. 

 : en quoi la gouvernance locale 
constitue-t-elle une nécessité pour la cohésion sociale au 
Cameroun ? Autrement dit, quelles sont les entraves à cette 
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gouvernance locale ? Et quels sont les défis envisagés pour le 

local ? roche interdisciplinaire et 

locale dans la pérennisation de la 
cohésion sociale, en présentant ses obstacles  et les ruses adoptées 
pour une promotion viable de la gouvernance locale au Cameroun.  

1. Gouvernance locale : facteur de la cohésion sociale et de 
développement local au Cameroun 

 

méthodes et moyens à utiliser pour assurer la gestion des affaires 

-ci peut contribuer 
au développement local et la pérennisation de la paix entre les 
groupes humains au Cameroun. Dans cette partie, il est notoire de 
démontrer comment la gouvernance locale constitue un facteur de 
la cohésion sociale et de développement local au Cameroun. 

1.1. Gouvernance locale comme facteur de la 
pérennisation de la paix au Cameroun 

La gouvernance locale doit être un impératif dans la gestion des 
collectivités territoriales au Cameroun. Ceci dit, elle permet une 
meilleure maîtrise par les citoyens non seulement des problèmes 
auxquels ils font face dans leurs vécus quotidiens, mais aussi et 
surtout de trouver des solutions ensemble à leurs problèmes dans le 
but de promouvoir la cohésion sociale et la consolidation de la paix. 
À cet effet, la gouvernance locale au sein de chacune des aires 
culturelles (Soudano-sahélienne, Sawa, Fang-Béti-Bulu et 
Grassfield) a été réelle 
identitaire des peuples camerounais. La gouvernance au sein de 
chacune de ces aires culturelles vise la promotion du vivre ensemble 
et de la cohésion sociale entre les différents individus dans la 
société105. En ta

                                                 
105 Entretien avec Yakoubou Mourtalla, Mokolo, le 22 décembre 2020. 
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holistique un paravent sémantique applicable dans les domaines 
relatifs à 
Dans ce cas, si la gouvernance peut parfois être empreinte de 

comme un instrument de régulation et de remodelage de chaque 
entité sociocommunautaire qui compose la nation. 

En effet, la pratique de la gouvernance locale au Cameroun est 
une obligation pour les représentants locaux de rendre compte au 

de ce fait, les rapports entre les dirigeants et leur population puisque 

central. La différence essentielle entre les niveaux central et local se 
matérialise par la proximité et par la fréquence des contacts entre 

fréquentent les écoles et les hôpitaux et sont concernés par 
-économique, 

la gouvernance locale est perçue comme un instrument privilégié de 
développement (Ayeva et Jean, B, 2003 :18), elle favorise 

on et de 
vote de plans/ programmes de développement pouvant être 
considérés comme les choix des populations elles-mêmes. Les 
pouvoirs publics attendent une meilleure mobilisation des 
ressources locales pour impulser la dynamique de lutte contre la 
pauvreté. De ce fait, la gouvernance locale peut permettre le 

les prérogatives de programmation des actions et de gestion des 
port, 

des arts et de la culture. Ainsi, est-
des axes majeurs de la politique de la décentralisation ou de la 

infrastructures 

-être de la population. 

La pluralité culturelle au Cameroun s

toutes les populations aient un rôle à jouer dans leur communauté 
locale sans distinction. Dans cette logique, « 
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administrés de façon plus étroite 
aux décisions qui les concernent dans leur vie de tous les jours » 
(Foillard, 2012 
configuration de la liste des élus locaux. Elle doit tenir compte des 
clivages sociaux de la coll
compte du recrutement du personnel, cet élément est incontestable 
dans le système de la décentralisation. Car ces critères permettent 

humains au Cameroun106. Pour atteindre les objectifs de 
développement local, il est nécessaire que les ressortissants et les 
représentants de chaque localité connaissent eux-mêmes leur propre 
problème. Il est impérieux  de se référer au document107 sur la 
gouvernance au Cameroun qui se caractérise par trois approches 

publiques. Tous ces éléments participent au développement local et 
 

Qui plus est, il est primordial de relever que la recherche de la 

la gestion des ressources ou des affaires publiques constituent des 
facteurs indéniables pour la promotion de la paix et de la cohésion 
sociale au Cameroun. De ce fait, la transparence des informations 

 
de la démocratie. Cela implique une capacité à accéder à 

accès facilement aux informations car elles doivent être mises à la 
disposition de tous. Au sens figuré dans le Lexique des termes 
juridiques, la transparence de façon globale est considérée comme 

108

termes, la transparence apparaît comme un élément catalyseur dans 
la vie de
facilite une meilleure gouvernance locale. Elle permet également de 

                                                 
106 Entretien avec Saliou, Maroua, le 05 janvier 2021. 
107 Programme national de gouvernance, Cameroun : les chantiers de la 
gouvernance, 2004, pp.119-126. 
108Lexique des termes juridiques, Dalloz 25e édition, 2017. 
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-à-dire une action légale, 
impartiale, efficace, voire efficiente. 

ressources ou des affaires publiques ne se limite pas uniquement au 
niveau des élections, mais aussi également au niveau de la 
constitution du corps électoral et des listes de candidature109. Au 
Cameroun, le processus électoral se fait de manière directe à travers 

représentants. La gestion participative des citoyens implique 
davantage une réelle gestion des affaires de la collectivité territoriale 

Ce faisant, « les associations et organisations de la société civile 
locale, ainsi que les comités de quartier et de village concourent à la 
réalisation des objectifs des Collectivités Territoriales »110 -à-
dire ceux-ci interviennent dans la phase de formulation des 
stratégies de développement, et que les communautés et les groupes 
directement concernés participent à la conception et à la mise en 
place des programmes et des projets. Ici, les acteurs de la 
gouvernance locale peuvent comprendre, par exemple, un 
assortiment de municipalités, de chefferies traditionnelles, de 

-ci 
peuvent contribuer au développement de leur localité et la 
promotion de la paix ou de la cohésion sociale111.  

1.2. Gouvernance locale, levier pour le 
développement local et la consolidation de la paix  

La gouvernance locale est considérée comme une alternative 
véritable aux problèmes de développement que rencontrent les 
États africains en général et le Cameroun en particulier. En effet, les 
résolutions sur la pérennisation de la paix que le Conseil de sécurité 

isson 
indiquent que la notion de la gouvernance locale « devrait être 
comprise au sens large comme étant un objectif et un processus 

tenu des besoins de tous les groupes de la population ». Elles 

                                                 
109 Lire à ce propos le code électoral camerounais  (loi n° 2012/001 du 19 avril 
2012 modifiée et complétée plusieurs fois) 
110 Article 41 CGCTD  
111 Entretien avec Balda Haskdai, Mokolo, le 20 janvier 2021. 
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soulignent de façon particulière que la bonne gouvernance fait partie 
intégrante de la promotion de la paix112.   

Par ailleurs, la gouvernance locale ou la décentralisation constitue 

et 
instaurer un dialogue social entre les différents acteurs de la 

différents acteurs peuvent réfléchir et discuter ensemble sur les 
questions 
des services techniques, les acteurs sociaux, les élites se croiser au 

le cas de la collaboration entre les autorités administratives et locales 
en matière de gestion des conflits frontaliers ou la sécurisation des 
frontières ; la mutualisation des forces entre les populations locales 
et les autorités administratives dans la lutte contre les groupes 
extrémistes Boko Haram et les gangsters dans les zones frontalières 

-Nord Cameroun113.  

Ce processus permet de mettre à nu les conflits qui existent de 
manière latente et sur lesquels il faut travailler. Pendant ce processus, 
les décisions se prennent par consensus en puisant dans les pratiques 

résistances au cours du déroulement du processus, les populations 
comprennent et trouvent très déterminant de discuter ensemble 

rurale, du village ou du quartier. Cela constitue une avancée par 
rapport à la pratique passée où les ressources financières de la 

de campagne, élaborés par le maire, le secrétaire général et le 
secrétaire particluer du maire, parfois avec ses conseillers, mais sans 
tenir compt
2006). 

Dans la même foulée, il faut souligner que la gouvernance locale 

-Nord Cameroun dans la mesure où la gouvernance locale 

                                                 
112Résolution 2282 du Conseil de sécurité (27 avril 2016), S/RES/2282 ; 

 
113 Entretien avec Yavara, Mokolo, le 20 décembre 2020. 
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consiste à donner la parole à la population, et ce à la fois en 
représentant leurs administrés, en leur donnant des moyens de 
participer aux décisions locales en relayant leurs intérêts et leurs 
besoins auprès des acteurs au plus haut niveau. Cela peut servir en 
particulier à faire entendre la voix des groupes longtemps 
défavorisés ou ceux qui sont sous-représentés dans les plus hautes 

les administrations locales dans le département du Mayo-Tsanaga114 
aident à faire participer à la prise des décisions des groupes qui en 

contribution sans faille au développement socio-économique dans 
ce département en perpétuel mutation.   

Une fois de plus, la gouvernance locale permet de cultiver la 
volonté politique de pérenniser la paix et le vivre ensemble entre les 

-Nord Cameroun particulièrement chez les 

ressources et de donner la parole à la population, les structures de 
gouvernance locale peuvent également promouvoir la solidarité et la 
cohabitation pacifique entre les peuples. Avec une décentralisation 
opérante, les administrations locales peuvent non seulement assurer 
les services essentiels, mais aussi et surtout offrir à la population un 
lieu de dialogue et de négociation servant à régler les problèmes 
locaux. Ainsi, en cas de vive concurrence entre différents groupes 
des personnes au sein des collectivités ou dans les villages, les 
administrations locales peuvent offrir des options pour partager le 
pouvoir. Dans la même optique, il faut mentionner que certains 
dispositifs locaux plus informels peuvent aussi renforcer la volonté 
politique de pérenniser la paix, la cohésion sociale et le vivre 
ensemble entre les différents groupes ethniques ou claniques en pays 

-Nord Cameroun. À ce titre, les 
comités de paix locaux, par exemple, peuvent ouvrir des possibilités 
de dialogue entre les représentants des communautés qui sont en 
concurrence ou en confrontation au niveau local : cela peut aider à 
atténuer les foyers de violences ou les conflits, à résoudre les 
différen
artisans de paix115. Ainsi dit, les comités de paix et les initiatives 

                                                 
114 -Nord Cameroun. 
115 Entretien avec Yakoubou Mourtalla, Mokolo, le 22 décembre 2020. 
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« infrastructure de paix » plus larges intégrant les niveaux national et 
local. En clair, la gouvernance locale participe à la promotion de la 
paix durable et au vivre ensemble entre les individus dans la société 
au Nord-Cameroun de façon globale et globalisante. 

La gouvernance locale joue à cet effet un rôle incontestable dans 
la pérennisation et la consolidation de la cohésion sociale au 

réunies, la gouvernance locale conforte la démocratie. Elle permet 
une prise de responsabilité réelle des populations et des collectivités 

dans une volonté de rechercher une nouvelle voie pour le 
développement et représente un moyen de promotion du 
développement local en donnant les moyens financiers et humains 
aux décideurs locaux et de gérer au mieux leur territoire, au plus près 
des besoins et des préoccupations des populations. À cet effet, une 
forte demande doit exister pour le soutien à la construction des 
pouvoirs locaux (élections, conseil municipal, renforcement des 

gouvernance locale et à la cohérence des politiques de 

question des moyens financiers mis à la disposition des collectivités 
locales pour assurer leurs missions constitue un enjeu capital pour 
gérer les problèmes au niveau local (Ministère des affaires 

économiques et les collectivités locales.  

Tout compte fait, il est nécessaire de relever que depuis les 
années 1990, la décentralisation ou la gouvernance locale a 
progressivement fait son chemin. Que ce soit par choix librement 

actuellement vers une certaine forme de la décentralisation, avec 

que cette dynamique modifie profondément le paysage 

gouvernement est ajouté au niveau local : les autorités locales (élues) 
sont ob
mandatées par la loi pour fournir une vaste gamme de biens et 
services aux populations locales. Ce qui revient à mentionner que la 



149 

 

bonne gouvernance locale contribue à pérenniser la paix en assurant 
les services et la promotion du développement durable de façon plus 
efficace et plus efficiente, en donnant la parole à la population locale 
sur un mode représentatif et inclusif, et en cultivant une volonté 
politique de régler les conflits ou les différends et de promouvoir la 

obstacles qui freinent la bonne marche de la gouvernance locale au 
Cameroun. 

2. Obstacles à la gouvernance locale au Cameroun  

y a des acteurs et des contraintes qui bloquent le fonctionnement 
efficient de la gouvernance locale au Cameroun. À cet effet, il est 

locale viable au Cameroun.  

2.1. Facteurs de blocages de la gouvernance locale au 
Cameroun 

La mauvaise gouvernance116 
identitaire et des crises sociopolitiques qui constituent un obstacle à 
la bonne gouvernance locale au Cameroun. De là, des analyses 
sociopolitiques mettent en exergue la mauvaise gouvernance 
(corruption, malversation financière, népotisme, tribalisme, etc.) en 
tant que dénominateur commun des crises ou des 
dysfonctionnements observés au Cameroun (Matom, 2016). Elles 

ordien de leur résolution et celui de leur 
possible évitement réside dans la pratique de la bonne gouvernance. 
En effet, la mauvaise  gouvernance associée au repli identitaire 

détournemen -
confort familial et/ou tribal (Ndoumbé, 2019). Elle consiste 
également pour un décideur public ou privé à ne favoriser que des 
ressortissants de  sa région, de son département, de son 
arrondissement, de son  

                                                 
116 
celui de bonne gouvernance qui traduit une gestion efficace des ressources, la lutte 
contre la corruption, la responsabilisation, la reconnaissance des générations 

éditions Liber, 2008). 
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Cette mauvaise gouvernance a également comme conséquences 
sociales : une promotion des frustrations individuelles et collectives 
où les uns (certains ressortissants de certaines tribus, régions et 
familles) se liguent contre les autres (des ressortissants des tribus, 
régions et familles autres que les leurs). Ces pratiques fragilisent ainsi 

part, elles mettent en péril le vivre ensemble harmonieux sur  

dans la cristallisation de la crise dans les régions du Nord-Ouest et 
du Sud-Ouest et le discours exacerbés des activistes des réseaux 
sociaux (Simo, 2019).  

  la  »117 est 

identitaire. Cette revendication révèle que le maintien de cette 

tensions entre les besoins de représentativité, les exigences de 
compétence ou de technicité, le ratio et la résidence des populations 
considérées. À dire vrai, cette revendication constitue un obstacle à 

 vivre 
ensemble au Cameroun. Dans la même mesure, il faut ajouter 

/ régionale par les entrepreneurs politiques. Elle se fonde sur une 
interprétation littérale du préambule de la loi constitutionnelle de 
1996 qui introduit les notions de « minorité  autochtones » 
sans en préciser les contours. Ce faisant, elle semble induire un 
principe de discrimination « positive » qui, instrumentalisé118, est de 
nature à alimenter le repli identitaire à travers une récupération 
politique entrainant le tribalisme.   

 Allant dans le même sillage, les conflits entre partis 
politiques sont une fois de plus le fait des élites qui poussent les 
militants de base à se liguer contre ceux qui gèrent la commune 

communes administrées par leurs adversaires politiques. Dans une 
e visant à 

                                                 
117 Cette politique aménagée  : 82/407 du 
7 septembre 1982 modifiant et complétant celui n° : 75/496 du 3juillet 1975.  
118 Au sens de mal interprété et/ou mal appliqué. 
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dont toutes les taxes sont reversées au niveau central. Ces taxes 
es recettes. Mais, 

il se donne à voir plutôt comment certains fils de la localité, usant 
de leur influence, ont préféré bloquer cette revendication pour 

 

La gouvernance locale peut tout aussi facilement refléter des 

des modalités de gouvernance locale « traditionnelles » telles que les 
chefferies, celles-ci peuvent également présenter des caractéristiques 
telles que « le patrimonialisme ; [...] la prédation et la corruption ; le 

En même temps, bien que les scrutins locaux soient le moyen le plus 

administration ; en fait, ils peuvent tout autant renforcer des choix 
politiques identitaires, en particulier lorsque le taux de participation 
est faible (IPI, 2018).  

 La faiblesse de développement de la culture démocratique au 
Cameroun constitue un obstacle à la gouvernance locale. Car 
beaucoup des problèmes rencontrés en matière de gouvernance 

uffisante information des populations sur 

de politique adaptée de communication, de sensibilisation et 
ux-ci. Ainsi, faut-il dire que les populations sont 

économiques, sociaux, civils et politiques, ou encore moins sur les 
instruments et les outils de promotion de ces droits. Même lorsque 

-à-dire 
il y a plusieurs facteurs qui freinent et empêchent le bon 
fonctionnement de la gouvernance locale qui apparaît comme un 
gage de la stabilité sociale et consolidation de la paix dans la 
communauté. À cet effet, nous pouvons relever : la mauvaise 

ntre les élites 
politiques en excluant la population locale. Globalement, il est 
logique de mentionner que les valeurs démocratiques et les principes 



152 

 

 formations politiques. Il suffit 

associations à caractère politique dans lesquelles les dirigeants se 
comportent en véritables monarques (PNUD, 2006 :85). 

Cette faiblesse de la participation de la population apparaît 
davantage comme un frein pour la promotion de la gouvernance 

faible degré de la participation de la population et plus précisément, 
la faible représentativité de la majorité de la population au sein des 

la population à la chose publique concerne notamment les femmes 
qui sont impliquées 33% environs dans la politique, mais sont peu 

faible que le processus de décentralisation avance très lentement 
malgré les nombreux textes qui instituent les collectivités locales. La 
législation adoptée sur ce plan est souvent ignorée par la majorité 
des citoyens et peu maitrisée par de nombreux élus locaux (Ibid.). 

Fondamentalement, il est capital de relever que les obstacles liés 
gies de la 

décentralisation se caractérisent par la mauvaise gouvernance 

constituent des obstacles ou entraves à une meilleure stratégie de la 
gouvernance locale au Cameroun. De ce fait, les objectifs ne sont 
pas définis prioritairement en fonction des besoins de 
développement du pays, mais plutôt en privilégiant les intérêts 

-t-elle également biaisée 
par le même type de considérations, se soldant souvent par des 
gaspillages importants de ressources. En plus, même quand les buts 

restent insuffisants pour garantir -ci sont 

parfois sujette à caution, par manque de structure de suivi/ 
évaluation dignes de ce nom. 

In croncreto, la gestion économique des États africains de façon 
générale et plus spécifiquement du Cameroun qui, depuis des 
décennies a été caractérisée par une mauvaise affectation et 
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répartition des ressources et par la corruption, a suscité non 
seulement la pauvreté qui a constitué un terreau favorable à la 
cassure sociale et à la violence, mais également la perte des 
cohérences des réseaux économiques locaux. De là, il faut noter 

e 
développer des initiatives communautaires à vocation durable ont 
constitué des entraves au bon fonctionnement de la bonne 
gouvernance locale au Cameroun (PNUD, 2006).   

De plus, il y a lieu de dire que le tribalisme est perçu comme une 
gangrène à la gouv
un serpent de mer, se porte dans tous ses états au Cameroun, 
nonobstant les efforts consentis par les pouvoirs publics. À cet effet, 
la question tribale au Cameroun fait partie des sujets embarrassants 
que ne désirent guère aborder, de manière franche, les camerounais. 
Tous dénoncent le tribalisme, mais, dans le même temps, ne se 

comme une poudrière tribale, dont les fondements sont dans 

de la société. En effet, la gouvernance publique est le semencier de 
119. En 

réalité, fait-on savoir, le «  » est vraisemblablement 

  » 
au Cameroun a pour cache- -ci excelle 
dans la répartition des places au sein des administrations publiques. 

rare de voir un responsable, remplacé à un poste par un cousin du 
village, voire de la famille. Au-delà des équilibres paroissiaux, pour 
faire politiquement correct, certaines ethnies sont choyées dans la 
répartition du gâteau national. Dans la quasi-totalité des 
départements ministériels, chaque chef, au lendemain de sa 

Le leadership se joue de ces clivages pour opposer non seulement 

intérieure. 

 

                                                 
119 Entretien avec Yavara, Mokolo, le 20 décembre 2020 
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locales ? 

La collectivité territoriale décentralisée au Cameroun dispose 

Elle 
possède un patrimoine, une certaine autonomie financière, des biens 

-à-

autres collectivités publiques. De ce fait, il est clair de mentionner 
que la gouvernance locale au Cameroun pose un problème qui est 

transféré véritablement les compétences aux collectivités locales ? 
-t- elle 

effectivement à la gestion des affaires publiques ? 

ensemble des territoires 
camerounais, cela se fait en deux étapes à savoir : les populations 

leurs conseillers municipaux. Puis,  les conseillers municipaux votent 
le maire et ses adjoints 

respecte parfois la discipline du parti. De façon générale, il  y a lieu 
de dire : « les collectivités territoriales décentralisées restent 
soumises au 
contrôle se justifie dans la mesure où la décentralisation est 

 » (Foillard, 2012). 
Ainsi, assiste-t-
collectivité décentralisée en matière de gestion des affaires 
publiques ? Ce qui crée des tensions ou des différends au sein de la 
communauté. Et cela constitue un obstacle majeur à 

cohésion entre le haut et le bas au Cameroun.  

culture politique est considérée comme un facteur limitant de la 
gouvernance locale au Cameroun. Ce qui veut dire  que les citoyens 

un rôle marginal. En dehors 
de quelques exemples de planification participative, ils sont, dans 

qui imposent leurs candidats lors de la composition des listes 
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électorales sans consulter les comités de base. Et cela ne facilite pas 
la bonne gestion des affaires publiques au niveau de la commune. 

mécanisme de contrôle des actions des élus par les citoyens pendant 
la durée du mandat. Il faut attendre la fin de leur mandat qui est de 

citoyens ne prennent aucune initiative pour suivre de près la gestion 
des affaires communales, encore moins pour mettre en place un 
contrôle citoyen indépendant qui constituerait un moyen efficace et 

ner ce qui 

promettant de contribuer à pérenniser la paix ou la cohésion sociale 
et, tout aussi nécessaire, ver
national. De même, la gouvernance locale dans le domaine de 

mauvais fonctionnement est de décentraliser. Ceci constitue un 
impact négatif au bon fonctionnement de la gouvernance locale et 
la pérennisation de la cohésion sociale au Cameroun. Toutefois, 
quelles sont stratégies adoptées pour promouvoir la gouvernance 
locale au Cameroun ? 

3. Stratégies pour la promotion de la gouvernance locale au 
Cameroun 

Les stratégies ou les stratagèmes sont des moyens, des 
mécanismes voire des technique mis sur pied par le gouvernement 
camerounais pour booster et promouvoir la gouvernance dite locale. 

stratégies envisageables pour la promotion de la gouvernance locale 
et le dialogue avec les partenaires p

 

3.1. Stratégies envisageables pour la promotion de la 
gouvernance locale 

de la répartition des pouvoirs ou une « architecture » renouvelée des 
attributions dévolues aux pouvoirs centraux et locaux, et plus 
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particulièrement par la redistribution des compétences financières 
malgré des faiblesses notoires bien identifiées à propos de 

 et plus 
spécifiquement au Cameroun ( Diahou, 1990). Dans ce contexte, la 

ces compétences par le choix des élites, les styles de gestion et le 
nécessaire règlement des conflits. Ainsi, la gouvernance locale offre 
une «  » là où la décentralisation propose un 
planisphère. Ce faisant, notons-

cumulables car elles répondent à deux facettes complémentaires de 
la réorganisation administrative et politique des sociétés africaines et 
notamment camerounaise à cette ère de la mondialisation.  

La décentralisation vise une culture démocratique et la paix. Ce 
domaine concerne aussi bien les valeurs et les comportements 

garde-fous pour assurer la pérennité. Les valeurs et les 
comportements anti-démocratiques ne sont jamais définitivement 
établis au Cameroun. Ce faisant, il est notable de dire que des 
changements de comportements sont tout à fait possibles si les 
valeurs démocratiques sont promues et intériorisées par la plupart 
des citoyens. La nécessité de promouvoir la culture démocratique 
permet à la gouvernance locale la promotion de la cohésion sociale 
et le vivre-ensemble au Cameroun. Cette promotion passe 
essentiellement par des actions de grande envergure dans les 

sine qua non du développement politique et de la démocratie 
demeure cependant la progression vers  la paix et la cohésion sociale. 

dans un contexte dominé par les affrontements précisément par les 
conflits armés. Le développement de la culture démocratique 

sont possibles aussi bien sur le volet politique, économique que sur 
le volet social (PNUD, 2006 :98). 

De ce fait, il est notoire de mentionner avec aisance que les 

paix à leur niveau et ne participent pas également aux efforts menés 
au niveau national. Par conséquent, les acteurs nationaux, régionaux 
et internationaux gagneraient à tenir compte des principes et des 
stratégies ci-
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cohésion sociale durable chez les peuples camerounais. 

- stion 

en portant le regard au-delà des structures étatiques. La gouvernance 
locale est généralement assurée par un réseau complexe 

clés du secteur privé, des organisations de la société civile ou des 
chefs traditionnels sont parfois nécessaires au succès des initiatives. 
Cela signifie que le renforcement de la gouvernance locale ne peut 
pas se résumer à la décentralisation et aux élections locales. Agir sur 
ces processus officiels sans comprendre leurs rapports avec les 

institutions existantes, et accroître ainsi le risque de conflit par 
inadvertance.  

- 

Les structures de gouvernance locale, tout comme celles du niveau 
national, ne peuvent participer à pérenniser la paix ou le vivre 
ensemble que si elles sont inclusives efficaces et redevables. Cela 
revient à mentionner que les gouvernements nationaux et les acteurs 
internationaux doivent donner aux administrations locales les 

mécanismes adéquats pour assurer leur redevabilité. 

-Ni la gouvernance locale ni la gouvernance nationale ne se 
suffisent à pére
indépendante : la pérennisation de la paix à grande échelle 
commence par de petites actions concrètes au niveau local. Mais, les 
efforts locaux de consolidation de la paix ne sont généralement pas 
viables par eux-mêmes ; les dynamiques locales déterminant le 
conflit et la paix sont inextricablement liées aux dynamiques 
nationales. Les structures de gouvernance au niveau local et national 
peuvent contribuer plus efficacement à la pérennisation de la paix si 
elles 
paix » nationale. 

-
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développement économique peuvent servir de point de départ pour 

quotidiennement. Le programme de développement durable 
envisagé et envisageable par le Cameroun pour son émergence à 

institutions efficaces, responsables et transparentes à tous les 
niveaux », pouvant servir de cadre pour articuler la gouvernance et 
le développement local, en particulier au
des services essentiels (IPI, 2018 :7). 

3.2. Dialogue avec les partenaires comme appui à 
 

 La décentralisation a fait de la commune « le lieu privilégié de la 
participation des citoyens à la gestion des affaires publiques » au 
Cameroun. À cet effet, le système de gouvernance locale connait des 

ce contexte, il est notoire de relever les stratégies et les défis 
incontournables pour promouvoir la gouvernance locale dans 

Cameroun. Cependant, comme stratégies pour promouvoir la 
gouvernance locale au Cameroun, nous avons entre autres : 

 - onté politique : fortement interrogée, 

positive, de

pour la gouvernance locale au Cameroun. 

 - rendre les communes visibles et fonctionnelles : rien dans 
le processus de la gouvernance locale ne doit contribuer à mettre les 
collectivités locales « hors-jeu ». Elles sont les piliers et les leviers du 

socio-économique. En conséquence, les communes dans toutes les 
régions du Cameroun sont appelées à fournir des prestations dont 
la qualité dépendra fortement de celle des moyens de tous les ordres 
dont elles disposeront. Elles doivent également réaliser les 
aspirations, précisément de développement économique, de leurs 
ci  



159 

 

 - assurer la meilleure implication de tous les acteurs dans la 
 : la décentralisation ici vise à 

faire que les citoyens de tout bord au Cameroun puissent participer 
à la gestion des affaires publiques locales, à toutes les étapes. Ceci 

cela permettra de booster le développement socio-économique des 
citoyens camerounais (Falilou, 2006). 

Le dialogue avec les partenaires joue un rôle notoire dans le 
système de gouvernance locale pour la consolidation de la paix au 

dialogue de manière active et sérieuse. Il apparaît évident que 
différents types de dialogue ont lieu à différents niveaux :   

- le dialogue avec le gouvernement qui implique les ministères au 
niveau central comme le ministère des finances, le ministère de 

érieur ou encore ceux responsables des autorités locales et de la 
planification. Les ministères sectoriels doivent également être inclus 
dans ce dialogue dans la mesure où il concerne le transfert de 
services à des échelons inférieurs. Les administrations régionales et 
les autorités municipales doivent aussi être impliquées. 

- le dialogue avec les associations de municipalités, les maires et 
la société civile, les organisations, forums et réseaux (sectoriels) 
rassemblant des Organisations non gouvernementales ou des 

Organisations non gouvernementales individuelles sélectionnées120. 
Il faut aussi envisager le dialogue avec le secteur privé lorsque des 

au processus, voire à 
 

Conclusion   

 la gouvernance 
locale et la pérennisation de la cohésion sociale au Cameroun à 

 

dans une de ses plus importantes reformes politique et 
institutionnelle. Avant elle, il est judicieux de rappeler que la 

                                                 
120 Document de référence 2 : Appui à la décentralisation et à la gouvernance 
locale dans les pays tiers 
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démocratisation dans les années 1990 et le multipartisme au 
Cameroun ont constitué des tournants majeurs des processus de 
changement politique important. Ce faisant, la gouvernance locale 
participe parfois à la pérennisation de la paix et la cohésion sociale 

socioéconomique de tout citoyen camerounais. To
nécessaire de souligner à double trait que les pratiques ou les réalités 
sur le terrain ont démontré que les conflits et les luttes de leadership 

parti ou de partis politiques différents, sont une « gangrène » 

contexte de la mondialisation afin de leur apporter des appuis 
techniques et des dotations financières à hauteur des compétences 
transférées. Dans ce cas, il est impératif que le gouvernement soit 
plus pragmatique et diligent dans la conduite du processus. 
Davantage, il est également notoire de renforcer les capacités de 

des populations à la gestion optimale des affaires publiques locales. 

camerounais de façon à viabiliser la gouvernance locale. Cela se 
matérialise par le renforcement de la culture citoyenne chez les 

politiqu
devenir des acteurs forts dont les positions et les choix déterminent 
les orientations et les décisions. De là, des dispositifs de contrôle 
citoyen doivent émerger dans les communes camerounaises. Et cela 
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